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 Stratégie Territoriale de Lutte contre l’Habitat Indigne et Dégradé – 
Approbation du bilan de la concertation préalable aux Déclarations d’Utilité 
Publique nécessaires pour la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre 
l’habitat indigne 
  

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  

La Métropole Aix-Marseille Provence a approuvé en décembre 2018 une stratégie durable et intégrée 
de lutte contre l’habitat indigne qui prévoit la mise en place d’un cadre d’intervention global avec pour 
objectif de traiter 10 000 logements en 10 ans sur Marseille. Sans attendre la mise en place effective 
de ce cadre opérationnel, la Métropole a décidé d’engager sur le territoire marseillais des mesures 
immédiates en vue d’acquérir les immeubles les plus dégradés par le biais de Déclarations d’Utilité 
Publique (DUP) concernant des interventions d’intérêt général. L’objectif est multiple : rénover les 
immeubles les plus dégradés, produire du logement social dans les secteurs le nécessitant, remettre 
sur le marché des logements vacants, produire des équipements publics mais aussi constituer des 
réserves foncières pour des projets de renouvellement urbain et améliorer les conditions d’habitabilité 
d’îlots bâtis. 

Compte tenu de cette stratégie d’intervention volontariste, et au regard du volume d’immeubles à 
maîtriser par le biais de procédures adaptées, une concertation publique réglementaire est nécessaire. 

Par délibération n° DEVT 003-5509/19/CM en date du 28 février 2019, la Métropole Aix-Marseille 
Provence a défini les modalités de concertation publique conformément aux articles L. 103-2, L. 103-3 
2

e
 et L. 103-4 du code de l’urbanisme pour la production de logements sociaux et pour la constitution 

de réserve foncière à déclarer d’utilité publique.  

Sur la base de cette délibération, des mesures de publicité ont annoncé aux administrés l’objet, les 
lieux, dates et modalités du déroulement de cette concertation.  
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La concertation s’est déroulée du mardi 26 mars au mardi 23 avril 2019 inclus, sous la forme d’une 
exposition publique dans les locaux de l’Espace Accompagnement Habitat sis 19, rue de la République 
(13002), avec mise à disposition d’un registre permettant au public de consigner remarques, questions 
et observations. Pendant ce mois de concertation, huit permanences techniques, organisées les lundis 
matin et vendredis après-midi, ont permis d’apporter des explications sur les projets et de répondre 
aux questions des visiteurs.  

Huit personnes au total ont été accueillies dans le cadre de ces permanences et huit contributions 
écrites ont été consignées dans le registre. 

Une réunion de présentation portant sur l’objet de cette concertation et sur la stratégie plus globale de 
lutte contre l’habitat indigne a été organisée au bénéfice des représentants des Conseils Citoyens des 
1

er
, 2

ème
, 3

ème
 et 6

ème
 arrondissements de Marseille, le lundi 13 mai 2019 au CCO Bernard Dubois 

(13001), animée par les techniciens de la Direction de l’Aménagement et de l’Habitat de la Métropole 
Aix Marseille Provence (Conseil de Territoire Marseille Provence). 

Aujourd’hui, conformément aux articles L 103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme, il est proposé 
d’approuver le bilan de cette concertation publique qui met particulièrement en avant l’attente des 
propriétaires, occupants, habitants et usagers sur les points suivants :  

- demande générale des participants d’une communication plus régulière de la puissance publique sur 
les opérations et la stratégie menées dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne 

- inquiétude des copropriétaires de « bonne foi », souvent occupants, pour faire face aux travaux 
d’entretien nécessaires dans des copropriétés qui manquent parfois de moyens. Ils souhaitent 
l’augmentation des aides publiques et la mise en place d’un accompagnement pour y parvenir. 

- une crainte est également formulée par certains propriétaires de devoir mettre leur bien en vente par 
manque de moyens financiers pour réaliser les travaux d’entretien nécessaires et d’une potentielle 
« récupération » par des investisseurs qui pourraient remettre sur le marché des biens rénovés avec 
des montants de cession ou de loyers excessifs par rapport aux prix pratiqués actuellement. 

- attention particulière à la lutte contre les marchands de sommeil demandée à la puissance publique 
ainsi qu’à l’ensemble des acteurs du logement et de l’habitat (ex : CAF, Etat, Justice, Anah, etc) 

- souhait d’un renforcement du respect des droits et obligations de chacun des acteurs du logement et 
de l’habitat (puissance publique, syndics, propriétaires, notaires, gestionnaires de biens, etc.) 

Enfin, des réponses aux participants ont été apportées par les techniciens lors des permanences 
tenues dans le cadre de la concertation. 

L’ensemble des observations formulées est annexé au bilan.   

Le bilan de la concertation sera mis en ligne sur le site internet de la Métropole. 

Les évolutions relatives à l’avancée des procédures seront publiées régulièrement sur le site internet 
de la Métropole et pourront donner lieu à l’organisation d’autres rendez-vous avec les propriétaires,  
habitants, syndics, associations locales et autres personnes concernées dans le cadre de temps de 
concertation complémentaire.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
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Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Le Code de l’Urbanisme ;  

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n°HN 01-003/16/CM portant élection du Président de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n°012-5206/18/CM du 13 décembre 2018 approuvant une stratégie territoriale 
durable et intégrée de Lutte contre l’Habitat Indigne et Dégradé ; 

 La délibération n°DEVT 003-5509/19/CM du 28 février 2019 approuvant les modalités de 
concertation publique pour la production de logements sociaux et pour la constitution de 
réserve foncière à déclarer l’utilité publique  

 La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille Provence du 18 juin 2019. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

 Que le recours à des procédures de Déclaration d’Utilité Publique en vue de la maîtrise 
foncière par voie d’expropriation des biens les plus dégradés est nécessaire pour mettre en 
œuvre la stratégie métropolitaine de lutte contre l’habitat indigne 

 Que la concertation publique préalable aux Déclarations d’Utilité Publique (DUP) nécessaires 
pour la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre l’habitat indigne s’est déroulée du mardi 
26 mars au mardi 23 avril 2019 inclus 

 Qu’il convient d’approuver le bilan de cette concertation publique 
 
Délibère  

Article unique : 

Est approuvé le bilan ci-annexé de la concertation publique préalable aux Déclarations d’Utilité 
Publique (DUP) nécessaires pour la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre l’habitat indigne. 
 

 Pour enrôlement, 
Le Conseiller Délégué 
Habitat Indigne et Dégradé 
Commission Locale de l'Habitat 
  
 
Xavier MERY 
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METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU BUREAU 
DE LA METROPOLE 

 

 
STRATÉGIE TERRITORIALE DE LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE ET 
DÉGRADÉ – APPROBATION DU BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE AUX 
DÉCLARATIONS D’UTILITÉ PUBLIQUE NÉCESSAIRES POUR LA MISE EN ŒUVRE 
DE LA STRATÉGIE DE LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE 

La Métropole Aix-Marseille Provence a approuvé en décembre 2018 une stratégie durable et intégrée de 
lutte contre l’habitat indigne qui prévoit la mise en place d’un cadre d’intervention global avec pour objectif 
de traiter 10 000 logements en 10 ans sur Marseille. Sans attendre la mise en place effective de ce cadre 
opérationnel, la Métropole a décidé d’engager sur le territoire marseillais des mesures immédiates en vue 
d’acquérir les immeubles les plus dégradés par le biais de Déclarations d’Utilité Publique (DUP) 
concernant des interventions d’intérêt général. L’objectif est multiple : rénover les immeubles les plus 
dégradés, produire du logement social dans les secteurs le nécessitant, remettre sur le marché des 
logements vacants, produire des équipements publics mais aussi constituer des réserves foncières pour 
des projets de renouvellement urbain et améliorer les conditions d’habitabilité d’îlots bâtis. 

Compte tenu de cette stratégie d’intervention volontariste, et au regard du volume d’immeubles à maîtriser 
par le biais de procédures adaptées, une concertation publique réglementaire est nécessaire. 

Par délibération n° DEVT 003-5509/19/CM en date du 28 février 2019, la Métropole Aix-Marseille 
Provence a défini les modalités de concertation publique conformément aux articles L. 103-2, L. 103-3 2

e
 

et L. 103-4 du code de l’urbanisme pour la production de logements sociaux et pour la constitution de 
réserve foncière à déclarer d’utilité publique.  

Sur la base de cette délibération, des mesures de publicité ont annoncé aux administrés l’objet, les lieux, 
dates et modalités du déroulement de cette concertation.  

La concertation s’est déroulée du mardi 26 mars au mardi 23 avril 2019 inclus, sous la forme d’une 
exposition publique dans les locaux de l’Espace Accompagnement Habitat sis 19, rue de la République 
(13002), avec mise à disposition d’un registre permettant au public de consigner remarques, questions et 
observations. Pendant ce mois de concertation, huit permanences techniques, organisées les lundis matin 
et vendredis après-midi, ont permis d’apporter des explications sur les projets et de répondre aux 
questions des visiteurs.  

Huit personnes au total ont été accueillies dans le cadre de ces permanences et huit contributions écrites 
ont été consignées dans le registre. 

Une réunion de présentation portant sur l’objet de cette concertation et sur la stratégie plus globale de 
lutte contre l’habitat indigne a été organisée au bénéfice des représentants des Conseils Citoyens des  1

er
, 

2
ème

, 3
ème

 et 6
ème

 arrondissements de Marseille, le lundi 13 mai 2019 au CCO Bernard Dubois (13001), 
animée par les techniciens de la Direction de l’Aménagement et de l’Habitat de la Métropole Aix Marseille 
Provence (Conseil de Territoire Marseille Provence). 

Aujourd’hui, conformément aux articles L 103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme, il est proposé 
d’approuver le bilan de cette concertation publique qui met particulièrement en avant l’attente des 
propriétaires, occupants, habitants et usagers sur les points suivants :  

- demande générale des participants d’une communication plus régulière de la puissance publique sur les 
opérations et la stratégie menées dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne 
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- inquiétude des copropriétaires de « bonne foi », souvent occupants, pour faire face aux travaux 
d’entretien nécessaires dans des copropriétés qui manquent parfois de moyens. Ils souhaitent 
l’augmentation des aides publiques et la mise en place d’un accompagnement pour y parvenir. 

- une crainte est également formulée par certains propriétaires de devoir mettre leur bien en vente par 
manque de moyens financiers pour réaliser les travaux d’entretien nécessaires et d’une potentielle 
« récupération » par des investisseurs qui pourraient remettre sur le marché des biens rénovés avec des 
montants de cession ou de loyers excessifs par rapport aux prix pratiqués actuellement. 

- attention particulière à la lutte contre les marchands de sommeil demandée à la puissance publique ainsi 
qu’à l’ensemble des acteurs du logement et de l’habitat (ex : CAF, Etat, Justice, Anah, etc) 

- souhait d’un renforcement du respect des droits et obligations de chacun des acteurs du logement et de 
l’habitat (puissance publique, syndics, propriétaires, notaires, gestionnaires de biens, etc.) 

Enfin, des réponses aux participants ont été apportées par les techniciens lors des permanences tenues 
dans le cadre de la concertation. 

L’ensemble des observations formulées est annexé au bilan.   

Le bilan de la concertation sera mis en ligne sur le site internet de la Métropole. 

Les évolutions relatives à l’avancée des procédures seront publiées régulièrement sur le site internet de la 
Métropole et pourront donner lieu à l’organisation d’autres rendez-vous avec les propriétaires,  habitants, 
syndics, associations locales et autres personnes concernées dans le cadre de temps de concertation 
complémentaire.  

 

Reçu au Contrôle de légalité le 08 juillet 2019



 

 

 

 

CONCERTATION PUBLIQUE PREALABLE AUX 

DECLARATIONS D’UTILITE PUBLIQUE (DUP) 

POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE 

DE LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE 

 

 

BILAN DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 

 

DU 26 MARS AU 23 AVRIL 2019 
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MODALITES DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 

 

Par délibération n° DEVT 003-5509/19/CM en date du 28 février 2019, la Métropole Aix-Marseille-Provence a 

défini les modalités de concertation publique conformément aux articles L. 103-2, L. 103-3 2
e
 et L. 103-4 du 

code de l’urbanisme pour la production de logements sociaux et pour la constitution de réserve foncière à 

déclarer d’utilité publique.  

Sur la base de cette délibération, des mesures de publicité ont annoncé aux administrés l’objet, les lieux, dates 

et modalités du déroulement de cette concertation.  

La concertation s’est déroulée du mardi 26 mars au mardi 23 avril 2019 inclus, sous la forme d’une exposition 

publique dans les locaux de l’Espace Accompagnement Habitat sis 19, rue de la République (13002), avec mise à 

disposition d’un registre permettant au public de consigner remarques, questions et observations. Pendant ce 

mois de concertation, huit permanences techniques, organisées les lundis matin et vendredis après-midi, ont 

permis d’apporter des explications sur le projet et de répondre aux questions des visiteurs.  

Huit personnes ont été accueillies au total dans le cadre de ces permanences et huit contributions écrites ont 

été consignées dans le registre. 

 

CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

 

ARTICLE L103-2 

CREE PAR ORDONNANCE N°2015-1174 DU 23 SEPTEMBRE 2015 - ART. 

Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées : 

1° L'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 

2° La création d'une zone d'aménagement concerté ; 

3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon 

substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens de l'article L. 

122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est arrêtée par décret en Conseil 

d'Etat ; 

4° Les projets de renouvellement urbain. 

ARTICLE L103-3 

CREE PAR ORDONNANCE N°2015-1174 DU 23 SEPTEMBRE 2015 - ART. 

Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou l'opération 

sont à l'initiative de l'Etat ; 

2° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. 
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Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l'article L. 103-2 ou 

lorsqu'elle est organisée alors qu'elle n'est pas obligatoire, les objectifs poursuivis et les modalités de la 

concertation peuvent être précisés par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement public compétent. 

ARTICLE L103-4 

CREE PAR ORDONNANCE N°2015-1174 DU 23 SEPTEMBRE 2015 - ART. 

Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au 

regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au 

projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 

observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. 

ARTICLE L103-5 

CREE PAR ORDONNANCE N°2015-1174 DU 23 SEPTEMBRE 2015 - ART. 

Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des 2° ou 3° de 

l'article L. 103-2 et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme, la 

commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent peut décider que la révision du 

document d'urbanisme et l'opération font l'objet d'une concertation unique. Dans ce cas, les objectifs 

poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par la commune ou l'établissement public de 

coopération intercommunale. 

ARTICLE L103-6 

CREE PAR ORDONNANCE N°2015-1174 DU 23 SEPTEMBRE 2015 - ART. 

A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan. Lorsque le projet fait 

l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. 
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DELIBERATION METROPOLITAINE DEVT 003-5509/19/CM DU 28 FEVRIER 2019 

Par délibération n° DEVT 003-5509/19/CM du 28 février 2019, la Métropole Aix-Marseille-Provence a défini les 

modalités de concertation publique conformément aux articles L. 103-2, L. 103-3 2
e
 et L. 103-4 du code de 

l’urbanisme pour la production de logements sociaux et pour la constitution de réserve foncière à déclarer 

d’utilité publique (annexe 1). 

 

OUTILS DE LA CONCERTATION 

 

OUTILS DE COMMUNICATION 

 

La concertation a pour objectif d’informer et de pouvoir recueillir les observations de toute personne 

intéressée par le projet objet de la concertation. Pour cela, pendant toute la durée de la concertation publique, 

la Direction de l’Aménagement et de l’Habitat de la Métropole Aix Marseille Provence a pu informer, 

renseigner et recueillir les remarques des propriétaires, occupants, associations, etc, intéressés par le projet 

selon les modalités prévues par la délibération du 28 février 2019. 

L’information du public s’est faite par : 

• L'affichage de l’avis de concertation publique (annexe 2) au siège de la Métropole Aix-Marseille-

Provence, à l’Hôtel de Ville et dans les huit mairies de secteur, du 19 mars 2019 au 23 avril 2019 inclus 

(annexe 3) 

• La publication de l’avis de concertation publique sur les sites internet des deux collectivités 

concernées (ville de Marseille et Métropole Aix-Marseille-Provence) 

• La publication de l’avis de concertation publique dans deux journaux locaux (la Marseillaise et la 

Provence du 19 mars 2019) (annexe 3) 

• La mise à disposition d’un flyer dans toutes les mairies de secteur et sur le lieu de la concertation 

(Espace Accompagnement Habitat, 19 rue de la République).  
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Flyer 
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LIEU D’EXPOSITION PUBLIQUE 

 

L’exposition publique a été organisée dans un lieu permettant l’accueil du public sur une large amplitude 

horaire (9h – 17h du lundi au vendredi) à l’ : 

Espace Accompagnement Habitat 

19 rue de la République - 13002 Marseille 

Du 16 mars au 23 avril 2019 inclus 

 

 

 

 

 

 

Ont été mis à la disposition du public : 

− 6 panneaux informatifs 

− Un registre de concertation pour recueillir les 

contributions écrites des visiteurs 
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OBJET DE LA CONCERTATION, PARTICIPATION ET SUJETS EVOQUES 

 

OBJET DE LA CONCERTATION 

 

La Métropole Aix-Marseille Provence a approuvé en décembre 2018 une stratégie durable et intégrée de lutte 

contre l’habitat indigne qui prévoit la mise en place d’un cadre d’intervention global avec pour objectif de 

traiter 10 000 logements en 10 ans sur Marseille. Sans attendre la mise en place effective de ce cadre 

opérationnel, la Métropole a décidé d’engager sur le territoire marseillais des mesures immédiates en vue 

d’acquérir les immeubles les plus dégradés par le biais de procédures de Déclarations d’Utilité Publique (DUP). 

L’objectif est multiple : rénover les immeubles les plus dégradés, produire du logement social dans les secteurs 

le nécessitant, remettre sur le marché des logements vacants, produire des équipements publics mais aussi 

constituer des réserves foncières pour des projets de renouvellement urbain et améliorer les conditions 

d’habitabilité d’îlots bâtis.  

La présente concertation publique s’inscrit donc dans le cadre de la stratégie métropolitaine mise en œuvre 

pour lutter contre l’habitat indigne, notamment dans le centre ancien de Marseille. Cette action ciblée et 

prioritaire impliquera la mise en œuvre de procédures coercitives telles que des expropriations. Il est donc 

nécessaire de déclarer d’utilité publique l’acquisition des biens immeubles dont l’état de dégradation 

menacerait la salubrité et la sécurité publique. 

 

PARTICIPATION ET SUJETS EVOQUES 

 

Un total de huit personnes se sont présentées lors des permanences techniques. Toutes ont rempli le registre 

mis à leur disposition et ont pu échanger avec le technicien assurant la permanence. 

Parmi elles, six occupants (locataires ou propriétaires) venaient se renseigner sur le cas particulier de leur 

immeuble, dans le but : 

• D’informer la collectivité de la mise en œuvre de diagnostics techniques et/ ou de travaux  

• D’informer la collectivité sur l’état de leur immeuble/logement  ainsi que sur le fonctionnement (ou le 

dysfonctionnement) de la copropriété, selon les cas 

• De proposer des mesures à mettre en œuvre pour lutter contre l’habitat indigne 

• D’émettre des critiques sur la lenteur des procédures précédemment conduites.  

Les autres, des membres de deux collectifs (collectif du 5 novembre et Un Centre-Ville Pour Tous), ainsi qu’un 

représentant des habitants d’Euroméditerranée, sont venus s’informer sur le sujet de manière plus générale 

ainsi que sur la démarche de concertation. 

Des explications et précisions ont pu être apportées à tous les participants dans le cadre d’échanges directs. 

L’exhaustivité des contributions écrites est jointe en annexe. 
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SYNTHESE DES CONTRIBUTIONS 

 

La concertation, dans son ensemble, a réuni des participants manifestant un intérêt particulier pour les 

mesures mises en place pour lutter contre l’habitat indigne et, pour certains, venus soumettre des 

contributions visant à apporter des réponses aux enjeux globaux du sujet. 

Certaines personnes venaient également chercher des réponses quant à leur situation particulière. Des 

copropriétaires d’immeubles sous procédures de péril notamment, avaient déjà engagé des démarches pour la 

mise en œuvre de diagnostics techniques permettant de réaliser les travaux prescrits par les arrêtés. 

UN VERITABLE ENJEU DE COMMUNICATION 

Il ressort de cette concertation, et de la faible participation recueillie, que la résorption de l’habitat indigne 

reste un sujet particulièrement complexe et difficile à appréhender. Des observations recueillies dans le 

registre résultent une demande générale d’informations plus claires et délivrées dans la bonne temporalité. 

D’autres points ont été soulevés : 

- Inaction des propriétaires et/ou des gestionnaires face aux sollicitations des locataires 

- Manque d’informations claires en temps réel sur le déroulé des études et des travaux auprès des 

locataires des immeubles ayant fait l’objet d’arrêtés de péril avec évacuation.  

De manière générale, cette concertation a été l’occasion d’échanger avec des propriétaires, locataires, 

habitants ou représentants d’associations qui se sont montrés force de proposition. 

 

UNE DEMANDE DE DISTINCTION ENTRE LES SITUATIONS 

Les contributions tendent à souligner  la nécessité de distinguer les différents profils de propriétaires privés.  

1/ Il est fait état d’une véritable inquiétude de la part des propriétaires modestes, investis dans la gestion de 

leur immeuble mais n’ayant pas forcément les moyens financiers permettant de réaliser des travaux de 

restructuration importants sur leur bien.  

Contributions des participants :  

• Assouplir les critères d’éligibilité aux subventions de l’Anah (notamment pour les propriétaires 

occupants)  

• Proposer un accompagnement ciblé aux propriétaires grâce à des informations régulières sur les 

dispositifs existants 

 

 

 

CONCERTATION PUBLIQUE PREALABLE AUX DECLARATIONS 

D’UTILITE PUBLIQUE (DUP) POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA 

STRATEGIE DE LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE 

Reçu au Contrôle de légalité le 08 juillet 2019



9 

 

 

2/ Une attention particulière à la lutte contre les marchands de sommeil est demandée à la puissance publique.  

 Contributions des participants :  

• Associer la CAF dans le dispositif de lutte contre l’habitat indigne en veillant à ce que les marchands de 

sommeil ne perçoivent plus directement les aides pour des logements ne répondant pas aux normes 

d’habitabilité 

• Remettre sur le marché des logements vacants propriété publique très dégradés qui pourraient être 

entièrement réhabilités au profit d’occupants victimes des marchands de sommeil 

• Facturer systématiquement le coût des relogements des occupants évacués de logements dégradés 

aux propriétaires défaillants d’immeubles frappés d’arrêtés de péril ou d’insalubrité 

• Exclure les marchands de sommeil du bénéfice des plans de sauvegarde des copropriétés dégradées 

3/ Une crainte est formulée concernant la prise en compte de la situation de certains propriétaires qui 

n’auraient pas les moyens financiers d’assumer les travaux prescrits dans les arrêtés et se trouveraient 

contraints de vendre leur logement. L’inquiétude porte également sur le fait que ces biens puissent devenir de 

« véritables opportunités foncières » pour les investisseurs immobiliers qui seraient ensuite susceptibles de 

pratiquer des prix de revente ou des loyers trop élevés par rapport aux prix du marché. 

 

RENFORCEMENT DU RESPECT DES DROITS ET OBLIGATIONS DES ACTEURS DU LOGEMENT 

Face à ces différents enjeux, des contributeurs informés en appellent au respect plus strict de la loi et à une 

évolution réglementaire sur plusieurs points. Les propositions suivantes sont faites : 

• Que les arrêtés de péril soient publiés avec les noms de propriétaires 

• Que la publicité foncière des arrêtés soit effectuée pour tous les arrêtés et mise à la charge des 

propriétaires 

• Que les locataires évacués puissent faire valoir leur droit de réintégration de leur logement une fois la 

réhabilitation achevée 

• Qu’il soit élaboré, en lien avec l’Etat, des dispositions légales visant à pouvoir contrôler les obligations 

des syndics de copropriété ou gestionnaires de biens 

• Que les locataires soient informés de l’avancement des travaux pendant la durée de leur évacuation. 

  

CONCERTATION PUBLIQUE PREALABLE AUX DECLARATIONS 

D’UTILITE PUBLIQUE (DUP) POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA 

STRATEGIE DE LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE 

Reçu au Contrôle de légalité le 08 juillet 2019



10 

 

ELEMENTS DE REPONSE AUX POINTS SOULEVES 

 

COMMUNICATION DE LA METROPOLE 

La Métropole Aix-Marseille-Provence et ses concessionnaires publient régulièrement sur leurs sites internet 

respectifs des pages d’informations sur les projets d’aménagement en cours, les différents documents et actes 

pris à chaque étape des procédures mises en œuvre, les avis de publicité légale annonçant le lancement de 

chaque projet, etc. 

Des réunions d’échanges avec les conseils citoyens, les associations et les habitants ont été et peuvent être 

organisées à la demande de ces instances. 

Par ailleurs, en janvier dernier, la Métropole Aix-Marseille-Provence a ouvert l’Espace Accompagnement 

Habitat (EAH) au 19, rue de la République (13002), centre de ressources « au service de tous les habitants de la 

Métropole ».  La mission de cet espace, qui met en synergie plusieurs acteurs de l'habitat, est de centraliser 

dans un même lieu les principaux services apportés aux habitants (accueillir, informer, traiter, prévenir, 

accompagner) mais aussi aux acteurs publics et privés de l’habitat. L’EAH regroupe ainsi les acteurs spécialisés 

dans l’information et le conseil dans les domaines du logement, de l’amélioration de l’habitat et de l’énergie 

autour de plusieurs pôles : le pôle lutte contre l’habitat indigne et les marchands de sommeil, le pôle logement 

social et privé, le pôle réhabilitation de l’habitat, des pôles juridiques et d’accès aux droits ainsi qu’un pôle 

accession sociale à la propriété. 

 

SUBVENTIONS PUBLIQUES POUR AIDER LES PROPRIETAIRES A REALISER LES TRAVAUX 

D’ENTRETIEN DE LEURS BIENS 

Afin de soutenir l’action publique suite aux conséquences de l’effondrement d’immeubles d’habitation privés 

survenus le 5 novembre 2018 rue d’Aubagne, le Conseil d’Administration de l’Agence nationale de l’habitat 

(Anah) a délibéré le 28 novembre 2018 des mesures exceptionnelles pour Marseille. Une convention d’OPAH-

RU transitoire « Lutte contre l’Habitat Indigne – Marseille centre » a été signée par les différents partenaires 

dans le but de mettre en application ces dispositions qui visent à répondre à l’urgence de traiter les désordres 

des immeubles évacués et faciliter le retour des occupants. Cette convention revêt donc un caractère 

dérogatoire et exceptionnel. Cette opération transitoire de trois ans sera relayée par des dispositifs nouveaux 

en cours de mise au point entre les différents partenaires. 

Des baux à réhabilitation pourront également être souscrits par des propriétaires souhaitant confier la 

rénovation de leur bien à la puissance publique ou ses opérateurs qui en assureront ensuite la gestion pendant 

une durée déterminée. 
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LUTTE CONTRE LES MARCHANDS DE SOMMEIL 

Parmi les outils nouveaux dont la Métropole Aix-Marseille-Provence souhaite se doter dans le cadre de sa 

nouvelle stratégie de lutte contre l’habitat indigne et dégradé, figure le permis de louer. Il sera mis en place à 

Marseille à titre expérimental sur le quartier Noailles à la rentrée 2019. Lorsque le logement est situé dans ce 

périmètre, une autorisation avant toute mise en location du logement doit être obligatoirement obtenue.  

Par ailleurs, dans une perspective d’efficience renforcée des conditions de réussite du plan d’actions, la 

Métropole travaille actuellement sur des propositions d’expérimentation de démarches innovantes 

dérogatoires, tant réglementaires que législatives, notamment en matière de lutte contre les marchands de 

sommeil. 

 

REGULATION DES PRIX DU MARCHE DE L’IMMOBILIER 

La Métropole a décidé d’engager sur le territoire marseillais des mesures immédiates pour acquérir les 

immeubles les plus dégradés soit par le biais de procédures de Déclarations d’Utilité Publique (DUP) en vue 

d’interventions d’intérêt général par voie d’expropriation, soit par voie amiable ou en mettant en œuvre son 

droit de préemption. L’estimation des biens acquis est réalisée par France Domaine. Une fois maîtrisés, ces 

biens seront cédés à des bailleurs sociaux afin de produire du logement locatif social, de l’habitat adapté 

(personnes vieillissantes, jeunes travailleurs, étudiants, etc.) et développer l'accession sociale à la propriété. 

Ces interventions de la puissance publique doivent permettre une régulation des prix du marché foncier. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : DELIBERATION METROPOLITAINE DEVT 003-5509/19/CM DU 28 FEVRIER 2019 
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ANNEXE 2 : AVIS DE CONCERTATION PUBLIQUE 
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ANNEXE 3 : PUBLICATIONS OFFICIELLES 
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ANNEXE 4 : CERTIFICATS D’AFFICHAGE 
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ANNEXE 5 : PANNEAUX DE L’EXPOSITION PUBLIQUE 
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ANNEXE 6 : COPIE DU REGISTRE DE CONCERTATION 
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